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ill tatham says the most meaningful gift he’s made to the  
University of Waterloo isn’t the $4 million he donated to help 
build the largest co-operative services building at a Canadian 
university, which bears his name. Nor is it the $1 million he 
later gave for a new student lounge. 

It’s the $1,000 he provided a few years ago to a student-led 
fundraising drive to restore study carrels in the arts library of 
his alma mater. “That gave me great personal pleasure,” said  
Mr. Tatham, a U of Waterloo graduate who found his voca- 
tion – designing and building computer business information 
systems – during a co-op term at IBM in the early 1980s. He went 

on to found Janna Systems, a financial services software company that he 
sold for more than $1.76 billion in 2000. 

As a student, Mr. Tatham spent countless hours at a particular study 
desk that all three of his children later used when they attended U of Water-
loo. “It was my refuge on campus, especially on cold winter days when I had 
classes that were hours apart,” he recalls. “It saved me from having to make 
the long walk back to my apartment along an abandoned railway track.” 

For Mr. Tatham, giving is a way to reinvest in places, institutions and 
causes that benefit society and touch people’s lives, including his own. 
“My focus is on making a difference,” he says. “I get tremendous joy when 
I see the positive impacts and reactions that a gift can bring.” 

Seeking financial contributions from donors like Mr. Tatham has 
become a growing priority in the postsecondary sector. Gifts, grants and 
donations of money, property, art or equipment from private donors,  
charitable trusts, foundations and funds have come to play a key role in 
helping to sustain and enhance an academic community where learning 
and knowledge can flourish. 

More than 250,000 individual Canadians, foundations, trusts, corpo-
rations and other groups gave more than $1.7 billion to the country’s post-
secondary institutions in 2021, which works out to nearly $1,700 for each 
full-time student. That’s according to a survey on charitable giving to higher 

education in Canada by the Canadian Council for the Advancement of 
Education and the Washington, D.C.-based Council for Advancement and 
Support of Education. 

The survey, which involved 54 Canadian universities, colleges and insti-
tutes (including many of the largest postsecondary institutions), is the most 
recent and comprehensive study on the issue of philanthropic funding for 
education in the country. The results also show that donors designated a 
quarter of the funds for student financial aid, another quarter for research 
programs, and yet another for capital projects.

According to Statistics Canada, government funding still accounts for 
the largest share of revenue for universities and degree-granting colleges, 
at 46 per cent, followed by student tuition fees at 29 per cent. But a shrink-
ing pool of public money and higher education costs have put a premium 
on private donations. 

And in an age of unheralded wealth in Canada, which is home to more 
than 50 billionaires and 1.7 million millionaires, most universities have 
established teams of advancement staff who are responsible for identify-
ing, cultivating and soliciting donations from potential benefactors of all 
stripes. Especially those capable of making mega-donations that can have 
a major impact. 

“We have 330 people across the university spectrum involved with 
advancement. It’s a huge team,” says David Palmer, vice-president of 
advancement at the University of Toronto. “Government and tuition fund-
ing help to sustain the institution in its core activities. But gifts help on 
the margins in the pursuit of excellence and the very high level of quality 
our institution is famous for. Fundraising at U of T, like at all Canadian 
universities, is a service to our academic mission.” 

U of T received a record $445 million in charitable donations in 2021, 
an amount that Mr. Palmer calls “unprecedented” for a Canadian uni
versity. Roughly two-thirds of that amount came from more than 21,000 
donors, he says, and the vast majority of them gave between $5 and $5,000 
on either a recurring or one-time basis. 

B
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don de quatre millions de dollars de Bill Tatham qui 
a servi à la construction du bâtiment qui porte son nom, 
et qui abrite le plus important service d’enseignement 
coopératif universitaire au Canada, n’est pas, aux yeux du 
donateur, le plus beau cadeau qu’il ait fait à l’Univer- 
sité de Waterloo. Pas plus que le million de dollars qu’il a 
donné plus tard pour l’aménagement d’un nouveau salon 
étudiant. 

Ce titre revient plutôt aux 1 000 dollars versés il y a 
quelques années, dans le cadre d’une campagne de finan-
cement étudiante visant à rénover les postes d’étude de la 

bibliothèque des arts de son alma mater. « Ça m’a absolument ravi », assure 
ce diplômé de l’Université de Waterloo, qui a fait carrière dans la concep-
tion et le développement de systèmes informatiques pour les entreprises 
après avoir trouvé sa vocation lors d’un stage coop chez IBM au début  
des années 1980. Il a ensuite fondé Janna Systems, une entreprise de logi-
ciels pour les services financiers, qu’il a vendue pour plus de 1,76 milliard 
de dollars en 2000. 

M. Tatham se souvient avoir passé un nombre incalculable d’heures 
à un espace de travail précis à la bibliothèque de l’établissement. Ce même 
espace a par la suite été utilisé par ses trois enfants lors de leurs études à 
l’Université de Waterloo. « C’est là que je me réfugiais sur le campus, sur-
tout par les grands froids de l’hiver, quand j’avais des cours à plusieurs 
heures d’intervalle, se rappelle-t-il. Il m’a épargné de longues marches le 
long d’un chemin de fer abandonné pour rentrer chez moi. » 

Pour lui, la philanthropie permet d’investir dans des lieux, des établis
sements et des causes qui profitent à l’ensemble de la société et améliorent 
la vie de nombreuses personnes, dont la sienne. « Je veux apporter ma 
contribution, confie-t-il. Ça me remplit de joie de voir les retombées et les 
réactions positives suscitées par mes cadeaux. » 

Le milieu de l’enseignement postsecondaire met de plus en plus  
d’énergie à la recherche de financement auprès de philanthropes comme  
M. Tatham. Les subventions et les dons provenant de particuliers ou  
d’organisations, qu’ils soient en argent, en biens, en œuvres d’art ou en 
équipement, sont devenus essentiels pour appuyer et stimuler la vitalité 
de l’enseignement et de la recherche. 

Au Canada, en 2021, plus de 250 000 donateurs privés, fondations, 

fiducies, sociétés et autres groupes ont versé plus de 1,7 milliard de dollars 
à des établissements d’enseignement postsecondaire, ce qui représente 
environ 1 700 dollars par étudiant à temps plein. C’est ce qui ressort d’une 
enquête réalisée par le Conseil canadien pour l’avancement de l’éducation, 
en collaboration avec le Conseil pour l’avancement et le soutien en édu-
cation, son équivalent américain. 

Mené auprès de 54 universités, collèges et instituts canadiens (dont 
plusieurs des plus grands établissements), ce sondage est le plus récent  
et le plus complet sur la question du financement philanthropique de  
l’enseignement supérieur au pays. Il nous apprend aussi qu’un quart de  
cette somme était destiné à l’aide financière pour les étudiants, un autre  
quart aux programmes de recherche, et un troisième quart aux projets 
d’immobilisations.

Selon Statistique Canada, les fonds publics constituent toujours la 
plus grande part des revenus des universités et des collèges décernant des 
grades universitaires, soit 46 %, suivis des droits de scolarité, qui comptent 
pour 29 %. Mais dans le contexte d’une diminution du financement public 
et d’une augmentation des coûts de fonctionnement, les dons privés 
deviennent plus cruciaux que jamais. 

Comme le Canada d’aujourd’hui recèle une richesse méconnue, on  
y dénombre plus de 50 milliardaires et 1,7 million de millionnaires, la 
plupart des universités ont donc mis sur pied des services de dévelop
pement, qui tissent et entretiennent des liens avec des donateurs de tous 
les horizons, en particulier ceux qui ont les moyens d’investir de très 
grosses sommes pour financer des projets d’envergure. 

« Notre université a affecté 330 personnes à cette tâche, précise David 
Palmer, vice-recteur au développement à l’Université de Toronto. C’est 
énorme. Le financement public et les droits de scolarité financent nos 
activités principales, mais ce sont les dons qui nous permettent de main-
tenir la qualité d’enseignement qui fait notre renommée et de poursuivre 
notre quête d’excellence. Comme dans toutes les universités canadiennes, 
la recherche de financement appuie directement notre mission. » 

En 2021, l’Université de Toronto a récolté 445 millions de dollars en 
dons de bienfaisance, une somme que le vice-recteur qualifie de « sans 
précédent » dans le milieu universitaire canadien. Environ les deux tiers 
proviennent de plus de 21 000 donateurs, dont la grande majorité a donné 
entre 5 et 5 000 dollars par versements ponctuels ou réguliers. 

LE

« Le financement public et les droits de  
scolarité financent nos activités principales,  
mais ce sont les dons qui nous permettent  

de maintenir la qualité d’enseignement qui fait 
notre renommée et de poursuivre notre quête 

d’excellence. Comme dans toutes les universités 
canadiennes, la recherche de financement  

appuie directement notre mission. » 
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Last year’s record performance came on the heels of the $2.64 billion 
the university raised with its “Boundless” campaign, which ran from 2011 
to 2018. There was also an eye-popping individual gift of $250 million 
secured in 2020 from non-alumni philanthropists James and Louise 
Temerty to fund, among other things, a new centre for artificial intel
ligence in health care at the newly renamed Temerty Faculty of Medicine. 
That gift is the largest of its kind in Canadian history, surpassing a  
$200 million donation made to McGill University in 2019.

In the last few months, Université de Montréal has also been making 
headlines thanks to two back-to-back record-breaking donations. It re-
ceived $40 million in February and $159 million in April. The most recent 
comes from the Courtois Foundation and is the largest donation given for 
the natural sciences in Canada. It will also help create the Courtois Insti-
tute, which will support materials research.

Building relationships 
For Mr. Palmer, the key to netting larger and repeated donations is 
engaging and building relationships with both alumni and potential 
donors who have personal or business ties to an institution. 

“The data is clear,” he says. “You must take the time to get to know 
them and develop a relationship that results in gifts, especially nine-figure 
ones. I think people give to create change, and donors are intellectually 
or personally engaged in subjects like climate change, or the future of cit-
ies, or social equity, that are big and complex problems that require equally 
complex solutions. Big universities like ours are ideal places to engage 
and address these issues because they have multiple areas of strength and 
talent and resources and international leadership and expertise. If you 
can find alignment and demonstrate to donors the impact that is possible, 
you can find common ground for a significant gift.” 

Heather McCaw agrees. As vice-president of development and alumni 
engagement at the University of British Columbia, she says most of the 
private donors who give some $210 million to her school each year are 
eager to help drive research and support students in areas that intersect 
with their philanthropic goals. “Donors want to be part of change,” she 

says, “so about 40 per cent of that money goes to research.”
The other big winner, she adds, is financial aid to students, which 

accounts for around 45 per cent of the overall number of gifts. “Donors 
love funding students to help make university as accessible as possible. 
Many were themselves recipients of scholarships and bursaries as students 
and they want to give back.” 

Ms. McCaw points to several initiatives that are supported by dona-
tions, such as a new scholarship pilot program that provides financial aid 
and a range of other supports to Black undergraduate students. The goal 
of the renewable program, which was seed funded by an estate gift, is to 
support 100 students over the course of four years. “Part of our mission 
is to provide opportunities for all through equity, diversity and inclusion,” 
she says. UBC also provides reports to its donors to update them on how 
their money is being used. “We talk to them regularly,” she says. “Existing 
donors are our best prospects for future gifts.” 

Navigating potential pitfalls 
Problems can arise, however, if and when misunderstandings occur regard-
ing the use and expectations of large donations. 

Vancouver lawyer Peter Allard gave UBC $30 million in 2014 in return 
for a number of agreed conditions, including having the school’s law  
faculty renamed in his honour. Five years later, he filed a petition in  
B.C.’s Supreme Court to ensure his name appears on all UBC law degrees. 
Ms. McCaw says the case, which the court dismissed in 2021, is “a big 
reminder” about the need for clarity on both the expectations and the 
implementation of gifts. “We need to remember that different parties come 
into discussions with different focuses,” she says. “It’s important to spend  
time and energy on the details of donations to avoid misunderstandings 
down the road.” 

David Robinson, executive director of the Canadian Association of 
University Teachers, says there is a long tradition of charitable donations 
and giving to universities in Canada. But problems can arise for academic 
freedom and university autonomy and integrity if donors think their gifts 
can buy them influence. 

“Donors love funding students to help 
make university as accessible as possible. 

Many were themselves recipients  
of scholarships and bursaries as students 

and they want to give back.”
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Ce résultat record s’inscrit dans la foulée de la campagne Boundless, 
qui a permis à l’Université d’amasser 2,64 milliards de dollars entre 2011 
et 2018. C’est sans compter la somme faramineuse de 250 millions de 
dollars remise en 2020 par James et Louise Temerty, deux philanthropes 
qui n’ont pas fréquenté l’établissement. Leur contribution servira, entre 
autres, à la création d’un centre de recherche sur l’intelligence artificielle 
dans le secteur de la santé au sein de la faculté de médecine rebaptisée en 
leur honneur. Il s’agit du plus important don du genre dans l’histoire du 
Canada, dépassant le don de 200 millions de dollars reçu par l’Université 
McGill en 2019.

Au cours des derniers mois, l’Université de Montréal a également inscrit 
son nom au tableau des bénéficiaires de dons de grande envergure. En 
février et avril derniers, coup sur coup, l’établissement a reçu deux dons 
qualifiés d’« historiques » s’élevant respectivement à 40 millions de dollars 
et à 159 millions de dollars. Provenant de la Fondation Courtois, le plus 
récent don, qui est aussi le plus important jamais accordé en sciences 
naturelles au Canada, servira à créer l’Institut Courtois qui se concentrera 
sur la recherche portant sur les propriétés de la matière.

Nourrir les relations 
Selon M. Palmer, c’est en nouant et en entretenant des relations avec les 
diplômés et les donateurs potentiels attachés à l’établissement (pour des 
raisons personnelles ou d’affaires) qu’on crée les meilleures conditions 
pour récolter des dons importants et répétés.

« Les données sont éloquentes, soutient-il. Il faut prendre le temps 
d’apprendre à connaître nos donateurs potentiels, et entretenir ces liens 
pour recevoir des dons, en particulier pour les dons qui atteignent les  
centaines de millions. Quand on donne, c’est qu’on veut faire changer les 
choses. Les donateurs sont souvent intellectuellement ou personnellement 
attachés à des causes comme la lutte contre les changements climatiques, 
l’avenir des villes ou l’équité sociale, autant de problèmes complexes qui 
nécessitent des solutions tout aussi complexes. Les grandes universités 
comme la nôtre, qui regorgent de talents et de ressources dans de nombreux 
domaines, et dont l’expertise est reconnue dans le monde, constituent des 
pôles idéaux pour s’attaquer à ces questions. Si on arrive à être sur la même 
longueur d’onde et à démontrer aux donateurs l’étendue des retombées 
potentielles de leur financement, alors on peut s’entendre sur des sommes 
importantes. » 

Heather McCaw abonde dans le même sens. Vice-rectrice au dévelop-
pement et aux relations avec les diplômés de l’Université de la Colombie- 
Britannique, elle constate que la plupart des particuliers qui contribuent 

aux quelque 210 millions de dollars de dons reçus annuellement par l’éta-
blissement sont poussés par le désir de faire avancer la recherche et de 
soutenir la communauté étudiante dans des domaines qui correspondent 
à leurs objectifs philanthropiques. « Ces personnes veulent contribuer au 
changement, assure-t-elle. Environ 40 % des dons vont donc à la recherche. »

L’aide financière à la population étudiante n’en profite pas moins : 
elle obtient 45 % des sommes recueillies. « Les donateurs qui soutiennent 
la communauté étudiante sont emballés par l’idée de rendre les études 
supérieures accessibles au plus grand nombre. Souvent, ils ont eux-mêmes 
bénéficié de bourses au cours de leurs études et veulent rendre la pareille. » 

Mme McCaw cite plusieurs initiatives financées par des dons, parmi 
lesquels un projet pilote de programme de bourse, qui offre une aide 
financière et d’autres formes de soutien à 13 personnes noires inscrites au 
premier cycle. Né d’un don testamentaire, ce programme renouvelable 
viendra en aide à 100 étudiants sur une période de quatre ans. « Notre 
mission consiste aussi à offrir des chances égales à toutes les personnes, 
en favorisant l’équité, la diversité et l’inclusion », rappelle la vice-rectrice. 
L’Université de la Colombie-Britannique transmet également à ses dona-
teurs des rapports détaillant l’utilisation de leurs dons. « Nous maintenons 
un contact régulier avec eux, poursuit-elle. Le donateur d’aujourd’hui est 
souvent celui de demain. » 

Savoir éviter les écueils 
Cela dit, il arrive que les attentes du donateur par rapport à un don im-
portant soient mal comprises, et que ce malentendu se mue en problème. 

Ce fut le cas en 2014, lorsque Peter Allard, avocat à Vancouver, a fait à 
l’Université de la Colombie-Britannique un don de 30 millions de dollars 
assorti d’un certain nombre de conditions, notamment celle de renommer 
la Faculté de droit en son honneur. Au bout de cinq ans, il a présenté une 
requête à la Cour suprême de la Colombie-Britannique afin que son nom 
apparaisse sur tous les diplômes en droit de l’Université, requête finale-
ment rejetée en 2021. Néanmoins, Mme McCaw voit dans ce litige une mise 
en garde contre le manque de clarté relativement aux attentes et à l’affec-
tation des fonds. « N’oublions pas que les parties ont des points de vue diffé- 
rents, prévient-elle. Nous devons prendre le temps de régler les moindres 
détails du don pour lever toute éventuelle ambiguïté. » 

David Robinson, directeur général de l’Association canadienne des 
professeures et professeurs d’université, affirme qu’une relation de longue 
date s’est établie entre philanthropie et universités. Or, les dons peuvent 
compromettre la liberté académique, l’autonomie et l’intégrité universi-
taires lorsqu’ils sont motivés par le désir d’influence. 

 « Les donateurs qui soutiennent la  
communauté étudiante sont emballés par  

l’idée de rendre les études supérieures  
accessibles au plus grand nombre. Souvent, ils 

ont eux-mêmes bénéficié de bourses au cours  
de leurs études et veulent rendre la pareille. » 
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“There need to be proper policies and procedures in place,” says  
Mr. Robinson, citing several donation-related issues that have arisen at 
Canadian universities over the past several decades. To avoid problems, 
he recommends that schools develop guidelines that protect academic 
freedom and university autonomy, such as those published by the U of T’s 
provost office last November. 

Mr. Robinson is also concerned that the lion’s share of university dona-
tions in Canada go to the biggest schools with the highest public profiles. 
“With public funding being cut, institutions are looking for increased 
revenues from foreign students and philanthropy to substitute for core 
funding,” he says. “Small regional universities risk getting left behind.” 

Brigitte Alepin, a taxation professor with the Université du Québec en 
Outaouais, says that risk is very real in Quebec. Charitable donations 
secured by the 18 universities in la belle province are not taken into 
account when funding envelopes are divided between them. 

“It creates and deepens inequalities and disparities,” says Ms. Alepin, 
who has long called for a public inquiry into the issue. It’s made worse, 
she adds, because the Quebec government matches university donations, 
which can bring a tax credit for donors (or a tax deduction, if they are 
corporations) to the tune of about 50 per cent. Those tax incentives rep-
resent an important form of indirect public funding, Ms. Alepin says, and 
until now they haven’t been considered when universities and the prov-
ince are discussing how to divvy up public money. 

For many French-language universities in Quebec, however, which 
traditionally looked to government and the Catholic Church for funding, 
private philanthropy is a relatively new and untapped resource that is 
starting to pay big dividends. Quebec’s Minister of Economy and Innova-
tion Pierre Fitzgibbon recently hinted at this, when he commented on 
the “very generous” $159 million donation made to the Université de 
Montréal. He said he hopes to share more of this type of “good news” in 
the future. 

Meanwhile, at Université Laval, the millions of dollars it has raised  
in seven major fundraising campaigns since its creation has helped to  
transform the 170-year-old institution into a world-class research univer-
sity. “To stay in the avantgarde, Université Laval must continue to reinvent 

and re-imagine, especially through the development of new teaching and 
research programs,” says Alain Gilbert, general manager of the university’s 
non-profit foundation, which handles advancement activities. 

According to Mr. Gilbert, charitable donations help ULaval, the oldest 
French-speaking university in the Americas, to build and equip the mod-
ern facilities it needs to attract and retain top talent. “That is even more 
crucial since 2020 and the advent of the pandemic,” he says. “Our research 
community contributed greatly to finding solutions to control and dimi
nish the spread of COVID-19 and to understand and evaluate the effects 
of the crisis on our public health system, our economy and the general 
population.” 

Lisa Browne, a veteran fundraiser who was named the first vice-presi-
dent of advancement at Memorial University last June, says both the alumni 
and people of Newfoundland and Labrador have a similar respect and 
fondness for their province’s lone university. She hopes that will translate 
into an increase of charitable donations under her watch. 

“Our job is to excite the donor by letting them know where and how 
their money is going to be used, whether it’s scholarship money or on an 
entrepreneurial centre,” she says. “We work hard to make that match [and] 
to engage alumni, so they have the chance to participate as donors and 
introduce us to other potential donors.” 

It was a similar alumni outreach effort that led to the first of Mr. 
Tatham’s donations to his alma mater, after what he calls his “liquidity 
event” – the billion-dollar sale of his software company – left him with no 
job but a ton of money. “Fortunately, I had a friend on U of Waterloo’s board 
and an uncle who was very community minded,” he says. “They helped me 
to understand the importance of giving back.” 

The reaction he received to his speech at the dedication ceremony of the 
William M. Tatham Centre only added to his philanthropic zeal. “My old 
professors said they were proud that one of their former students had done 
this,” recalls Mr. Tatham, who later began hosting dinners at his Toronto 
home that helped bring about a $60 million grant for a project at York Uni-
versity. “That gave me a great sense of pride and a desire to do more.” UA

Mark Cardwell is a veteran journalist and author based in the Quebec City area.

“With public funding being cut,  
institutions are looking for increased 
revenues from foreign students and 
philanthropy to substitute for core  

funding. Small regional universities  
risk getting left behind.”
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« Il est essentiel d’établir des politiques et procédures spécifiques aux 
dons », souligne-t-il, citant plusieurs différends ayant opposé des univer
sités canadiennes à leurs bienfaiteurs ces dernières décennies. Il recom-
mande aux universités, pour éviter tout problème, d’élaborer des lignes 
directrices protégeant leur liberté académique et leur autonomie institu-
tionnelle, comme l’a fait le bureau du provost de l’Université de Toronto 
en novembre dernier. 

M. Robinson déplore par ailleurs que les grands établissements d’en-
seignement supérieur, qui jouissent d’une forte notoriété, se taillent la 
part du lion du financement privé. « Face à la baisse du financement public, 
les universités cherchent à combler le manque à gagner par les revenus 
issus des étudiants étrangers et des dons. Les petits établissements régio-
naux risquent de ne pas pouvoir suivre la cadence », regrette-t-il.

Brigitte Alepin, professeure en fiscalité de l’Université du Québec en 
Outaouais, reconnaît que cette menace est bien réelle au Québec. Les dons 
de bienfaisance que recueillent les 18 universités de la province ne sont 
pas pris en compte dans la répartition de l’enveloppe de fonds publics. 

« Cette injustice creuse les écarts entre les établissements », fait remar-
quer celle qui réclame depuis longtemps une enquête publique à ce sujet. 
Selon elle, le gouvernement du Québec empire les choses en versant aux 
universités l’équivalent du montant des dons recueillis, dons qui procurent 
aussi aux donateurs un crédit d’impôt (ou, dans le cas d’entreprises, une 
déduction fiscale) à hauteur d’environ 50 %. Ces avantages fiscaux repré-
sentent un important financement public indirect, qui n’a jamais été pris 
en compte jusqu’ici dans les pourparlers entre le gouvernement et les 
universités pour la distribution des fonds. 

Dans le milieu universitaire francophone du Québec, il était d’usage 
de trouver du financement auprès du gouvernement et de l’Église catho-
lique. La philanthropie est une source de revenus relativement nouvelle 
et peu exploitée, qui commence toutefois à rapporter beaucoup. Un sujet 
qu’a d’ailleurs abordé le ministre québécois de l’Économie et de l’Innova-
tion, Pierre Fitzgibbon, lors du dévoilement de l’important don de la Fon-
dation Courtois à l’Université de Montréal. Celui qui a qualifié le don de 
159 millions de dollars de « geste d’une grande générosité » s’est empressé 
de préciser qu’il aimerait que « ce genre de bonne nouvelle » arrive plus 
fréquemment. « Je souhaite que cette pratique encore trop peu répandue 
se propage et fasse des petits », a-t-il affirmé sans détour. 

Même si la philanthropie se fait encore rare, l’Université Laval a 
amassé depuis sa fondation des millions de dollars dans le cadre de sept 
grandes campagnes de financement, qui ont servi à propulser l’établis
sement vieux de 170 ans en un pôle de recherche de classe mondiale.  

« Pour rester à l’avant-garde, l’Université Laval doit continuellement se 
réinventer, notamment en créant de nouveaux programmes d’ensei
gnement et de recherche », note Alain Gilbert, président-directeur  
général de la Fondation de l’Université Laval, qui gère les activités de 
développement. 

Selon lui, les dons de bienfaisance aident son établissement, la plus 
ancienne université francophone en Amérique du Nord, à moderniser ses 
installations et son équipement, en vue d’attirer et de fidéliser les meilleurs 
talents. « C’est d’autant plus vital depuis le début de la pandémie en 2020, 
précise-t-il. Notre communauté de recherche a grandement contribué  
à trouver des solutions pour limiter la propagation de la COVID-19 et  
à évaluer les conséquences de la crise sur le système de santé public,  
l’économie et la population. » 

Rompue aux campagnes de financement, Lisa Browne a été nommée 
première vice-rectrice au développement à l'Université Memorial en juin 
dernier. Elle soutient que l’unique université de Terre-Neuve-et-Labrador 
inspire du respect et de l’attachement à toute la population de la province, 
et pas seulement aux personnes qui l’ont fréquentée. Elle espère pouvoir 
transformer cette affection en financement. 

« Notre mission consiste à soulever l’enthousiasme des donateurs, en 
leur expliquant ce à quoi servira leur argent – une bourse d’études, un 
centre d’entrepreneuriat ou autre chose, dit-elle. Nous déployons beau-
coup d’efforts dans nos relations avec les diplômés, pour leur donner la 
chance de s’impliquer et de nous mettre en contact avec d’autres dona
teurs potentiels. » 

C’est d’ailleurs dans le cadre d’une initiative du même genre que  
M. Tatham a fait un premier don à son alma mater, après ce qu’il appelle 
sa « liquidation » – la vente de son entreprise pour plus d’un milliard de 
dollars – qui l’a laissé sans emploi, mais fabuleusement riche. « J’ai eu  
la chance d’avoir un ami au conseil d’administration de l’Université de  
Waterloo et un oncle particulièrement altruiste, explique-t-il. Ce sont eux 
qui m’ont fait comprendre l’importance de redonner à la communauté. » 

De plus, sa fibre philanthropique a particulièrement été titillée par 
l’accueil réservé à son allocution pour l'inauguration du Centre William 
M. Tatham. « Mes anciens professeurs m’ont souligné toute leur fierté de 
voir un ancien étudiant poser un tel geste. » Par la suite, il a contribué aux 
quelque 60 millions de dollars recueillis pour un projet de l’Université 
York en organisant des soupers à sa résidence torontoise. Des expériences 
qui lui ont inspiré une grande fierté, et le désir d’en faire encore plus. AU

Journaliste chevronné et auteur, Mark Cardwell est établi dans la région de Québec. 
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